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Conseil communautaire du Pays de Châteaugiron  
L'an deux mille seize, le 21 avril à 20h30, le Conseil communautaire de la Communauté de communes du Pays de 
CHATEAUGIRON dûment convoqué, s'est réuni en session ordinaire au siège de la Communauté de communes du 
Pays de Châteaugiron. 
 

Date de convocation  14 avril 2016 

Nombre de membres  En exercice : 32 
Présents : 26 
Votants : 31 (dont 5 pouvoirs) 

 Présents Chancé : Jean LEBOUC. 
Châteaugiron : Véronique BOUCHET-CLÉMENT, Marielle DEPORT, Françoise GATEL, Christian NIEL, 
Yves RENAULT, Marie-Françoise ROGER, Thierry SCHUFFENECKER.  
Domloup : Sébastien CHANCEREL, Sylviane GUILLOT, Catherine LAINE, Jacky LECHABLE. 
Noyal-sur-Vilaine : Louis HUBERT, Patrick LE GUYADER, Stéphane LENFANT, Karine PIQUET, 
Marielle MURET-BAUDOIN. 
Ossé : Joseph MÉNARD, Catherine TAUPIN. 
Piré-sur-Seiche : Sophie CHEVALIER, Dominique DENIEUL, Jean-Benoît DUFOUR. 
Saint-Aubin du Pavail : Vincent CROCQ. 
Servon-sur-Vilaine : Joseph JAN, Dominique MARCHAND, Sonia MULLER. 

Absents excusés Jean-Claude BELINE (pouvoir à Véronique BOUCHET-CLÉMENT), Joël DEBROIZE (pouvoir à Stéphane 
LENFANT), Xavier SALIOT (pouvoir à Karine PIQUET), Olivier COLLIOT (pouvoir à Sonia MULLER), 
Anne-Laure LORAY (pouvoir à Joseph JAN). 

Absents Anne CARREE. 

Absents remplacés Jean-Pierre PETERMANN (remplacé par Vincent CROCQ). 

Secrétaire de séance Thierry SCHUFFENECKER. 

 

DÉCISIONS PRISES PAR LA PRÉSIDENTE, SUR DÉLÉGATION DU CONSEIL COMMUNAUTAIRE 

MARCHÉS PUBLICS 

> Décision du 11 avril 2016 (sur avis de la Commission ‘Marchés’ du 11 avril 2016) : avenant 1 au marché d’étude de 
positionnement économique avec le cabinet KATALYSE (Nantes - 44), pour un montant de 2 730 € HT : 
- intégration de l'agriculture à l'analyse des secteurs d'activité du territoire 
- réalisation d'un entretien individuel avec l'ensemble des maires. 
 

 
Françoise GATEL procède à l’appel nominal des conseillers communautaires, puis soumet le dernier compte-rendu à 
l’approbation du Conseil communautaire. Celui-ci est approuvé à l’unanimité des présents du dernier Conseil 
communautaire.  
 
La Présidente indique qu’une réflexion est en cours au niveau du bureau communautaire sur le PLU intercommunal. Il 
s’agit d’un sujet très important pour lequel une présentation juridique a été réalisée au bureau des maires ce même 
jour. Suite à la formation proposée aux élus municipaux sur le PLUI, une réunion d’échanges et de débats sera 
organisée pour tous les élus.  
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Un point est fait sur l’avancement du nouveau projet de territoire, en lien avec la loi NOTRe. Les vice-présidents 
présentent, chacun leur tour, le travail des commissions : 

- Développement économique et Emploi : étude sur le transfert éventuel des zones d’activité, étude de 
positionnement économique du territoire 
- Habitat : dix réunions sur la définition du PLH en élargissant aux habitants (tables rondes, questionnaires) 
- Environnement : étude de transfert des compétences Eau et Assainissement, pistes de travail sur le Plan 
climat air énergie territorial (PCAET). Françoise GATEL pense qu’il serait plus cohérent d’élaborer ce plan à 
l’échelle du Pays, bassin de vie.  
- Sport : réflexion sur les équipements structurants, schéma directeur des équipements sportifs 
- Petite enfance : étude sur l’adéquation entre l’offre et la demande en matière d’accueil des enfants de 
moins de 3 ans afin de définir les nouvelles actions à mettre en œuvre 
- Transport : réflexion sur la poursuite du plan vélo et du transport à la demande, sur les aires de covoiturage 
et les parkings multimodaux 
- Numérique : bilan et poursuite de la réflexion sur le haut débit. Françoise GATEL demande à Louis HUBERT, 
Conseiller départemental, d’interpeler le Conseil départemental sur ce sujet : quelles subventions, quel bilan 
du schéma initial ? Les territoires classés prioritaires ont-ils avancé ? 
- Action solidaire : épicerie sociale, aires d’accueil, logement social / jeunes actifs. A partir de l’analyse des 
besoins sociaux, réflexion sur le champ de compétence de la Communauté de communes : faut-il envisager la 
création d’un CIAS ? 
- Culture : renouvellement de la convention avec les écoles de musique avec le désengagement du Conseil 
départemental, convention d’objectifs avec des structures culturelles, réflexion sur l’évolution du réseau des 
médiathèques / ludothèque. 
- Tourisme : étude de positionnement touristique 

 
Le 18 juin, l’université d’été de la Communauté de communes sera l’occasion d’échanger sur ces différents sujets à 
partir des propositions des commissions. Une prospective financière est en cours afin d’évaluer le cadre financier du 
nouveau projet de territoire ; elle devra être actualisée en fonction du montant des dotations inconnu à ce jour et de 
la réforme de la DGF. 
Une concertation avec les usagers va être engagée et une enquête téléphonique réalisée auprès des habitants. Ses 
résultats seront communiqués lors de l’université d’été. 
La Présidente remercie le personnel de la Communauté de communes pour son investissement dans la préparation du 
projet. 
 
Par ailleurs, la liste des membres du Conseil de développement est diffusée aux élus. 
 
En l’absence de questions orales, la Présidente propose de passer à l’ordre du jour. 
 

ENVIRONNEMENT 

1. Rapport DSP SPANC 
 
Joseph MÉNARD rappelle que, compétente en matière d’assainissement non collectif sur le territoire 
intercommunal, la Communauté de communes a confié la gestion du service public à la société VEOLIA par le biais 
d’une délégation, jusqu’au 31 décembre 2016.  
 
Conformément à la délibération du 18 février 2016, un nouveau contrat d’affermage sera mis en place pour 
l’exécution des prestations suivantes : 

- contrôle de bon fonctionnement d’environ 1 500 installations  
- réalisation d’environ 30 contrôles de conception par an 
- réalisation d’environ 30 contrôles de travaux par an 
- réalisation d’environ 25 contrôles de vente par an. 

 
Ce contrat portera sur une durée de trois ans, du 1

er
 janvier 2017 au 31 décembre 2019, afin de permettre de 

s’inscrire dans une logique intercommunale de gestion des services publics de l’eau et de l’assainissement, 
compétences actuellement communales, mais qui deviendront intercommunales au plus tard au 1

er
 janvier 2018. 
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Chaque année, le rapport annuel sur le prix et la qualité du service public d’assainissement non collectif  doit être 
présenté. Ce rapport  reprend, pour la période 2015, un bilan quantitatif des différentes prestations réalisées par 
VEOLIA ainsi qu’un bilan financier. 
Ce rapport, présenté par VEOLIA en Commission Environnement le  15 mars 2016, est joint en annexe. 
 
Joseph JAN indique qu’il faut être attentif à la qualité du travail du délégataire. 
Joseph MÉNARD répond que la Communauté de communes a insisté sur l’importance du suivi et du conseil aux 
usagers dans la future délégation de service public. 
Vincent CROCQ demande si un bureau d’étude est obligatoire dans ce cadre. 
Françoise GATEL précise qu’une étude de filière est obligatoire et invite les communes à communiquer sur ce sujet. 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de valider le rapport d’activité de VEOLIA pour l’année 2015. 

 
 

2. Convention pour la destruction des nids de frelons asiatiques 
 
Joseph MÉNARD précise que, dans le cadre du plan régional de lutte contre le frelon asiatique, la Communauté de 
communes a missionné, en 2015, la Fédération Départementale des Groupements de Défense contre les Organismes 
Nuisibles (FGDON 35) pour organiser la destruction systématique des nids de frelons asiatiques sur notre territoire, à 
la demande de chaque commune, des services de secours ou à la demande des particuliers résidants (délibération 
du 21 mai 2015). 
 
Pour mémoire, la FGDON 35 s’est engagée à : 

- Mettre en place au printemps 2015 un réseau de piégeage des frelons fondatrices avec l’appui de la 
profession apicole, afin de réduire autant que faire se peut le nombre de nids 

- Identifier et confirmer toute forme de suspicion de nid  
- Référencer les entreprises de désinsectisation pour qu’elles appliquent la charte régionale validée par le 

Comité régional apicole de Bretagne et afin de garantir à la Communauté de communes une efficacité de la 
destruction  

- Organiser la formation des entreprises de désinsectisation  
- Faire appel à une entreprise référencée selon le protocole 
- Recommander à la Communauté de communes des tarifs compétitifs à titre d’information, sans pouvant 

néanmoins les rendre obligatoires  
- Assurer une traçabilité de chaque intervention connue pour la réalisation d’un bilan technique annuel 

adressé en fin de campagne à la Communauté de communes avec la localisation par commune du nombre 
de nids détruits. 

 
Pour être efficace dans la lutte contre le frelon, il convient de prendre en compte l’ensemble des nids à détruire tant 
sur le domaine public que privé. Afin d’éviter une augmentation exponentielle des nids de frelons sur le territoire, il 
est proposé de poursuivre la prise en charge de ces interventions de la manière suivante (délibération du 9 juillet 
2015) : 

- Sur le domaine public, l’entreprise facturera ses interventions aux communes du territoire 
- Sur le domaine privé, l’entreprise facturera ses interventions à la Communauté de communes pour le 

compte du particulier. L’intervention devra au préalable être validée par un référent communal. 
 
En 2015, le nombre de nids détruits sur l’ensemble du territoire intercommunal (domaines public et privé) a été de 
153 (carte présentée en séance), dont 132 sur le domaine privé. 
Pour mémoire, le coût unitaire de la destruction varie de 96 € à 180 €, selon la hauteur du nid. Le coût de la 
destruction des nids sur le domaine privé s’est élevé à 12 040 € pour l’année 2015. 
 
Véronique BOUCHET-CLÉMENT s’interroge sur l’efficacité du traitement. 
Joseph MÉNARD répond que la destruction du nid est constatée à chaque traitement. 
Françoise GATEL suggère que le référent communal en constate l’efficacité sur place. 
Thierry SCHUFFENECKER demande ce qu’il en est des pièges pour frelons. 
Marielle DEPORT précise que les pièges doivent être mis en place par des personnes compétentes pour éviter les 
captures d’abeilles. C’est pourquoi il n’y a pas de communication sur ce sujet. 
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Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de renouveler la convention avec la FGDON 35, pour l’année 2016 ; 
 de valider les modalités de prise en charge des interventions ; 
 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

TRANSPORT 

3. Renouvellement de la convention de délégation de compétence avec le 

Conseil départemental pour le transport des personnes à mobilité réduite 
 
Joseph JAN indique que, par délibération du 13 avril 2005, le Conseil communautaire a sollicité du Conseil 
départemental une délégation de compétence pour l’organisation du transport des personnes à mobilité réduite. 
 
Une convention a été signée à cet effet entre le Conseil départemental et la Communauté de communes précisant 
les conditions d’exercice de cette compétence. 
 
Cette convention arrivant à terme le 30 juin 2016, elle doit maintenant être renouvelée pour une durée d’un an, 
jusqu’au 30 juin 2017, avec son règlement d’utilisation. A cette occasion, le Conseil départemental peut verser une 
subvention pour le transport des personnes handicapées dans le cadre du contrat de territoire, ou tout autre 
dispositif d’aide à venir. 
 
Pour mémoire, le service est assuré par la Société SYNERGIHP : 

-  du lundi au jeudi de 7h à 21h (heures de prise en charge) 
-  le vendredi et  le samedi de 7h à 23h (heures de prise en charge) 
-  les dimanches et jours fériés de 7h à 21h (heures de prise en charge). 

 
Le service englobe uniquement les déplacements réalisés sur le territoire suivant :  

-  les 8 communes de la Communauté de communes du Pays de Châteaugiron  
-  les communes suivantes : Rennes, Vern sur Seiche, Chantepie, Cesson-Sévigné, Acigné, Brécé, 

Betton, Saint-Grégoire, Janzé. 
 
L’accès au service est réservé aux personnes résidant ou justifiant d’un travail ou d’un séjour d’une durée de plus de 
trois mois consécutifs sur le territoire de la Communauté de communes du Pays de Châteaugiron et qui : 

-  sont en fauteuil roulant et/ou détentrices d’une carte d’invalidité au taux minimal de 80 %, avec la 
mention ‘besoin d’accompagnement’ 

-    ou présentent une vision < 1/20. 
 
Pour information, en 2015, 2 254 trajets ont été assurés et 21 utilisateurs ont bénéficié de ce dispositif : 
 

  Utilisateurs Trajets 

Châteaugiron 4 96 

Domloup 3 824 

Noyal 8 807 

Piré sur Seiche 3 128 

Servon sur Vilaine 3 399 

TOTAL 21 2 254 

 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de demander une prolongation de la délégation de compétence pour l’organisation du transport des 
personnes à mobilité réduite, pour une durée d’un an, jusqu’au 30 juin 2017 ; 

 de solliciter les subventions auprès du Conseil départemental d’Ille-et-Vilaine dans le cadre du contrat de 
territoire, ou tout autre dispositif d’aide à venir ; 

 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 
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4. Renouvellement de la convention de délégation de compétence avec le 

Conseil départemental pour le transport à la demande vers Inoxia 
 
Dominique DENIEUL rappelle que, par délibération du 21 juin 2012, le Conseil communautaire a sollicité du Conseil 
départemental une délégation de compétence pour l’organisation du transport à la demande vers le Centre 
aquatique Inoxia. 
Une convention a été signée à cet effet entre le Conseil Général et la Communauté de communes précisant les 
conditions d’exercice de cette compétence. Cette convention arrivant à terme le 30 juin 2016, elle doit maintenant 
être renouvelée pour une durée d’un an,  jusqu’au 30 juin 2017, renouvelable deux fois par tacite reconduction, avec 
son règlement d’utilisation.  
 
Il est rappelé le fonctionnement du service : 
 

Tarif unique  1,50 € aller-retour 

Réservation  Obligatoire, par téléphone 24 heures à l’avance 

Jours de fonctionnement -  Période scolaire Samedi et Dimanche 

Jours de fonctionnement  - Vacances scolaires Du lundi au dimanche  

Horaire départ Entre 13 h et 14 h 

Horaire retour Entre 17 h et 18 h30 

Soirées organisées à Inoxia (4 à 6 fois par an) Départ entre 19h et 20h - Retour entre 21h30 et 22h30 

Points d’arrêts 

Chancé Domloup Noyal sur Vilaine Ossé 
Saint Aubin du 

Pavail 
Servon sur 

Vilaine 
Piré sur 
Seiche 

Centre 
Place de la 

mairie 

Centre 
Gare 
Stade 

Stade Mairie 
Mairie 
Gare 

 
Centre 

 
Fonctionnement sur deux lignes virtuelles : 
 

Ligne 1 
Mairie Servon 
sur Vilaine 

Gare Servon 
sur Vilaine 

Centre 
Noyal sur 
Vilaine 

Gare Noyal 
sur Vilaine 

Stade Noyal sur 
Vilaine 

Mairie Domloup Inoxia Châteaugiron 

Ligne 2 
Centre  Piré 
sur Seiche 

Centre 
Chancé 

Stade Ossé Mairie Saint Aubin du Pavail Inoxia Châteaugiron 

 

Pour information, en 2015, 28 trajets ont été assurés et 10 personnes ont bénéficié de ce dispositif : 
 

 
Utilisateurs Trajets 

Chancé 5 18 

Noyal sur Vilaine 5 10 

Total 10 28 

 
Françoise GATEL rappelle qu’il est important que les communes communiquent sur ce dispositif. 
Dominique MARCHAND suggère que la Commune de Servon sur Vilaine communique par le biais de son application 
mobile par exemple. 
Sébastien CHANCEREL estime que les modalités actuelles du service peuvent être un frein à son développement.  
Françoise GATEL rappelle que la Communauté de communes n’a pas voulu de navettes tournant à vide. 
Vincent CROCQ propose de mettre en place une navette pour tout usager du territoire pour toute destination sur le 
territoire. 
Françoise GATEL propose à la Commission Transport de se saisir de cette demande. 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de demander une prolongation de la compétence pour l’organisation du transport à la demande vers le 
Centre aquatique Inoxia, pour une durée d’un an, jusqu’au 30 juin 2017 ; 

 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 
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DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 

5. Requalification du Ballon 1 : choix de l’entreprise de travaux 
 
Marielle MURET-BAUDOIN précise qu’une consultation a été lancée pour les travaux de requalification du parc 
d’activité du Ballon 1 à Piré sur Seiche (plan en annexe) :  

- requalification et réduction de la largeur de la voirie, création de trottoirs 
- réalisation d’un mail avec stationnements et espaces verts sur l’actuelle placette de retournement 
- requalification de l’accès et de l’environnement paysager de la zone d’activité depuis la RD 777 
- reprise des réseaux d’eau pluviale sous l’ensemble de la voie existante (280 ml) et intégration de 4 

candélabres sur la partie mail et stationnement. Les candélabres sur la voie existante ne nécessitent pas 
d’être remplacés.  

 
7 offres ont été reçues dans les délais. 
 
Les candidatures ont été analysées en tenant compte des critères énoncés dans le règlement de consultation : 

- Garanties et capacités techniques et financières 
- Références professionnelles. 

 
Les offres ont ensuite été analysées en tenant compte des critères pondérés énoncés dans le règlement de 
consultation : 

 Prix des prestations : 50% (noté sur 100 points) 
 Valeur technique : 50% (notée sur 100 points) : 

o Procédés d’exécution envisagés, moyens humains et matériels affectés à la mission : 40 points 
o Provenance des fournitures, références des fournisseurs, fiches techniques : 20 points 
o Sécurité et hygiène sur le chantier : 15 points 
o Gestion des déchets de chantier : 15 points 
o Démarche environnementale pour lutter contre les gaz à effets de serre pour le chantier : 10 points 

 
Le classement a été réalisé par le cumul des points obtenus pour l’ensemble de ces critères. L’analyse des 
candidatures et des offres est présentée en annexe. 
 
La Commission ‘Marchés’, réunie en séance le 11 avril 2016, propose de retenir l’entreprise PIGEON TP (Argentré du 
Plessis-35), pour un montant de 248 250,25 € HT. 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de retenir l’offre de l’entreprise PIGEON TP (Argentré du Plessis-35), pour un montant de 248 250,25 € HT ; 
 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

ÉQUIPEMENTS 

6. Epicerie sociale : avenants aux marchés de travaux 
 
Jean LBOUC indique que, par délibérations du 21 Mai et du 9 Juillet 2015, le Conseil communautaire a validé le choix 
des entreprises de travaux pour l’aménagement des locaux de l’épicerie sociale à Noyal sur Vilaine. 
 
Dans ce cadre, la Commission Marchés, réunie en séance le 11 avril dernier, propose de valider les avenants de 
travaux suivants (les avenants en italique ont déjà fait l’objet d’une validation par le Conseil communautaire) : 
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Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de valider les avenants de travaux présentés ci-dessus ; 
 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 
 

7. Aire d’accueil des gens du voyage : modification du règlement 
 
Jacky LECHABLE rappelle qu’en 2011, la Communauté de communes a construit une aire d’accueil des gens du 
voyage d’une capacité de 16 places, regroupées en 8 emplacements pour un coût total de 689 807 € HT (terrain et 
travaux). 
En 2015, le taux d’occupation moyen de l’aire était de 57% (30% en 2014). 
 
Un règlement intérieur, établi et adopté par le Conseil communautaire le 24 mars 2011, définit les modalités 
matérielles et financières d’accueil sur l’aire.  
 
En début d’année, le groupement d’intérêt public Accueil des Gens du Voyage en Ille-et-Vilaine a proposé un 
nouveau logiciel de gestion des aires, plus simple, permettant notamment au gestionnaire de ne plus à avoir 

Entreprise Montant (€ HT) % d'augmentation

1 GROS – ŒUVRE VIGNON CONSTRUCTIONS 14 963,74

Avenant 1 

(sujétions techniques imprévues)

Drainage sous trottoir 

Circonstances imprévues à la démolition des soubassements des murs 

intérieurs (salpêtre intérieur sur 80 cm, remontées d'humidité sur les murs 

extérieurs)

5 872,21

Avenant 1 Modification de l'aménagement d'entrée 1 550,27

Montant total du lot 1 22 386,22 € 49,60%

2 CHARPENTE BOIS BILHEUDE 12 736,25

Avenant 1 Pose de planchers coupe-feu 1 heure dans le local de stockage à l'étage 2 183,54

Avenant 2 Confortations  de charpente bois  tra i tement -1 000,00

Montant total du lot 2 13 919,79 € 9,29%

3 COUVERTURE FROIDE BILHEUDE 2 900,00

4 MENUISERIES EXTERIEURES ACIE THIEBAULT ALU 2 731,56

5 ASCENSEURS/ MONTE CHARGES REGIONAL ASCENSEURS 7 335,00

6 ELECTRICITE ICE 9 751,66

Avenant 1 Alimentation du ballon d'eau chaude, raccordement sur réseau ERDF 705,47

Avenant 2 Equipement de cuis ine (réfrigérateur) -209,74

Montant total du lot 6 10 247,39 € 5,08%

7 PLOMBERIE SANITAIRE SO IN TEC 5 095,20

Avenant 1
Alimentation d'eau par VEOLIA, robinet de puisage extérieur, trépied ballon, 

compteur en moins
701,69

Montant total du lot 7 5 796,89 € 13,77%

8 PLATRE SECS BREL 13 404,75

Avenant 1
Pose de doublage plafond, en coffrement de charpente bois, et lucarne pour 

obtenir un degré coupe-feu 1 heure du local de stockage à l'étage
1 850,95

Montant total du lot 8 15 255,70 € 13,81%

9 PLAFONDS SUSPENDUS MORRAND-BERRÉE 2 213,75

10 MENUISERIES INTERIEURES PELÉ MENUISERIE AGENCEMENT 9 963,96

11 PEINTURES FERRON 4 658,81

12 REVETEMENTS DE SOLS ET MURAUX LAIZÉ MICHEL 5 003,37

MONTANT INITIAL TOTAL 90 758,05 €

MONTANT DES AVENANTS CUMULÉS 11 654,39 €

MONTANT ACTUALISÉ 102 412,44 € 12,84%

Lot
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d’avance financière à demander aux voyageurs et permettant également une visibilité sur les places disponibles dans 
les aires d’accueil du département.  
Des modifications sont donc à apporter au règlement intérieur en vigueur pour tenir compte de ces nouvelles 
modalités dans son article 8. 
Par ailleurs, des modifications mineures ont été apportées à l’article 2, suite à la suppression des titres de circulation 
pour les voyageurs, dans les articles 1 et 5 pour les heures de présence de l’agent d’accueil et pour préciser le cadre 
des fermetures annuelles ou ponctuelles pour nécessité de travaux ou entretien annuel des installations. L’article 7 
précise également le cadre des départs précipités sans paiement. 
 
La nouvelle rédaction de ce règlement est communiquée en annexe. Les modifications apportées ont été surlignées.  
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de valider le projet de règlement intérieur présenté en annexe qui devra également être approuvé par 
le Conseil municipal de Châteaugiron, commune d’implantation de l’aire d’accueil ; 

 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

FINANCES 

8. Fonds de concours : financement des ateliers techniques 
 
Jean LEBOUC précise que, conformément à la délibération du 11 octobre 2006, la Communauté de communes 
accorde un fonds de concours à hauteur de 20 % pour les réalisations suivantes :  
 

- Construction, rénovation et extension des équipements sportifs et de loisirs 
- Construction, rénovation, extension et mise en lumière des équipements culturels, touristiques, cultuels et 

patrimoniaux 
- Ecoles (construction, réhabilitation, extension et rénovation) 
- Petite enfance pour la tranche d’âge 3 à 6 ans 
- équipements neufs dont l’investissement a été porté par les communes et qui font l’objet d’un transfert ou 

d’une mise à disposition à la communauté de communes l’année de clôture des travaux. 
- Travaux de mise aux normes d’accessibilité et de performance énergétique des bâtiments communaux 

éligibles aux fonds de concours (hors voirie et réseaux), sous réserve de la réalisation préalable, par la 
commune, d’un diagnostic général et de l’engagement d’un programme pluriannuel de travaux 
(délibération du 18 mars 2010). 

 
La Commune de Piré sur Seiche réalise des travaux d’aménagement et de mise aux normes d’un nouvel atelier 
technique communal pour un coût total de 274 782,50 € HT, selon le plan de financement suivant : 
 

Dépenses Montant HT Recettes Montant 

Acquisition du bien immobilier 164 510,00 € Subvention CCPC 
Fonds de concours libres 2015 

38 895,00 € 

Frais de notaire 2 489,31 € Subvention CCPC 
Fonds de concours libres 2016 

9 734,50 € 

Travaux 106 133,92 € Subvention CCPC 
Fonds de concours thématiques 20 % 

54 956,50 € 

Frais annexes (publicité appel 
d’offres) 

1 649,27 € Subvention Etat (DETR) 
30 % estimatif 

27 138,82 € 

  Reste à financer commune 144 057,68 € 

TOTAL 274 782,50 € TOTAL 274 782,50 € 

 
Ainsi, il est proposé d’intégrer, au titre des fonds de concours thématiques, la construction, rénovation et extension 
des ateliers techniques, à hauteur de 20% du montant HT de l’opération. 
 
La Commission Finances a été consultée et a émis un avis favorable à cette proposition. 
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Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de valider le fonds de concours ‘construction, rénovation et extension des ateliers techniques’ à hauteur de 
20% du montant HT des travaux ; 

 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 

RESSOURCES HUMAINES 

9. Modification du tableau des effectifs : avancement de grade à l’ancienneté  
 
Françoise GATEL indique qu’un adjoint technique de 1

ère
 classe au 7

ème
 échelon, catégorie C, peut prétendre à 

l’avancement de grade à l’ancienneté. 
Sur proposition de la Présidente, la Commission Administrative Paritaire du Centre de Gestion, réunie le 26 janvier 
2016, a donné un avis favorable à la nomination de cet agent sur le grade d’adjoint technique principal de 2

ème
  

classe au 7
ème

 échelon, catégorie C. 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de supprimer le poste d’adjoint technique de 1
ère

 classe au 1
er

 septembre 2016 ; 
 de créer un poste d’adjoint technique principal de 2

ème
 classe au 1

er
 septembre 2016 ; 

 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 
 

10. Modification du tableau des effectifs : création d’un poste d’adjoint 

administratif de 2ème classe 
 
Françoise GATEL rappelle que, par délibération du 21 mai 2015, le Conseil communautaire a validé la création d’un 
poste d’adjoint administratif de 2

ème
 classe, non titulaire, pour un an à compter du 1

er
 juin 2015, afin de mettre en 

place le service d’instruction du droit des sols. 
Au regard de l’activité du service, il convient de pérenniser le poste. Une déclaration de création de poste sera 
effectuée au Centre de Gestion d’Ille et Vilaine. 
 
Françoise GATEL remercie le service urbanisme pour le travail réalisé, avec une réelle satisfaction des communes. 
 

Le Conseil communautaire, après en avoir délibéré et à l’unanimité, décide : 

 de créer un poste d’adjoint administratif de 2
ème

 classe au 1
er

 juin 2016 ; 
 d’autoriser la Présidente à exécuter cette décision et à signer tout document s’y rapportant. 

 
 
Françoise GATEL précise que le projet de commune nouvelle entre Châteaugiron, Ossé et Saint-Aubin du Pavail a été 
adopté par les trois communes par 57 voix pour et 1 vote nul, sur 58 élus. 
Joseph MÉNARD rappelle la concertation menée avec l’ensemble des habitants en réunions publiques ; il considère le 
vote des trois communes comme marquant. 
L’arrêté préfectoral de création de la commune nouvelle est en cours de rédaction, pour une mise en œuvre au 1

er
 

janvier 2017. 
La Présidente rappelle qu’il n’y aura pas d’impact sur la composition du Conseil communautaire, au regard des règles 
en vigueur. Deux sujets seront présentés prochainement au Conseil communautaire : l’aide à l’emploi dans les 
médiathèques et l’intervention de la Communauté de communes pour l’entretien des centre-bourgs des communes 
de moins de 1 500 habitants. 
 
 
La séance est levée à 22h00. 
 


